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    Introduction

    
      	
        1.Le trafic maritime, qui au départ, se limitait à de grands voyages de découverte d’autres continents que l’Europe avec les bateaux à voile1, s’est intensifié avec la traite négrière sur les côtes africaines au XVIème siècle, avant de connaître son essor dans la deuxième moitié du XIXème siècle2 avec la croissance très accélérée du trafic conteneurisé3. 

      

    

    Aujourd’hui, la marine marchande assure 90 % du commerce mondial. Ces quatre dernières décennies, c’est-à-dire de 1970 à janvier 2012, le volume des échanges commerciaux par la mer a été pratiquement multiplié par quatre, passant de 2.5 milliards de tonnes de marchandises transportées au chiffre record de 8,7 milliards, avec une progression de 4 % par rapport au volume de 2010, et ce, grâce toujours à la forte croissance des transports conteneurisés4 et du vrac sec5. La flotte mondiale a également fortement progressé, enregistrant entre 2009 et 2012, environ 50.000 navires sous 150 pavillons 6 et exploités par plus d’un million de marins de toutes nationalités7.

    
      	
        2.L’Afrique a contribué de deux manières à cet essor du trafic maritime. Tout d’abord, de façon passive, du XVIème siècle jusque dans les années 60, au cours desquelles, l’Afrique a constitué une réserve de bras valides pendant la traite négrière ainsi qu’une réserve de ressources naturelles et de matières premières pendant la colonisation. 

      

      	
        3.Ensuite, après les indépendances, Les Etats africains, héritant des infrastructures portuaires des métropoles, ont créé des compagnies nationales de transports maritimes, pour notamment assurer le commerce vers l’occident des matières premières dont ils avaient désormais la gestion. 

      

      	
        4.Mais force est de constater que ces compagnies nationales, qui ont contribué de façon très limitée au développement du commerce maritime, ont connu des fortunes diverses nonobstant, l’adoption à leur profit, par la CNUCED, le 06 avril 1974 8, de la clef de répartition des trafics maritimes dite « 40/40/20 »9, avant de disparaître presque toutes dans les années 1990 à 1995 avec la libéralisation des transports maritimes amorcée en 199410, et nécessitée par la nouvelle donne de l’économie mondiale connue sous le vocable de la mondialisation. 

      

      	
        5.Toutefois, la disparition des compagnies nationales n’a pas pour autant fait disparaître l’Afrique de l’échiquier des échanges commerciaux par voie maritime. Bien au contraire, les Etats africains ont développé de nouvelles stratégies novatrices, ayant permis la naissance des alliances multinationales11, et favorisé l’implantation sur leurs sols de filiales des grandes multinationales du secteur des transports maritimes, réussissant ainsi d’une part, à injecter des capitaux étrangers dans leurs économies, et d’autre part, à se doter des infrastructures portuaires adaptées aux besoins du transport maritime moderne. 

      

      	
        6.L’Afrique, qui compte au total 90 ports principaux, n’assure le long de ses 30.725 km de côtes12 que 3 % du trafic mondial avec une quinzaine de millions d’EVP13 manutentionnés en 201114 et contribue à hauteur de 31,2 % de la part que représente l’ensemble des pays en voie de développement. Toutefois, ce continent dont « les flux maritimes, tous modes confondus, affichent des taux de 10 % à 12 % de croissance par an »15, représente un réel espoir pour les armateurs, avec des prévisions estimées par la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International (FMI) à 38 millions d’EVP à traiter en 2020. 

      

    

    En effet, l’Afrique fait déjà l’objet, ces dernières années, d’un grand intérêt de la part « des grands groupes solvables et spécialisés dans l’exploitation et la logistique multimodale »16 qui ont compris, après la crise mondiale de 2009 qui a fait perdre aux 30 plus grandes compagnies maritimes de ligne, environ 19,4 milliards de dollars17 (9.700 milliards de francs CFA), que ce continent constitue le nouvel enjeu du développement des échanges commerciaux à cause de son commerce maritime qui est en pleine croissance. Dès lors, la rude concurrence qui existait entre les principales compagnies maritimes pour le contrôle des ports occidentaux et asiatiques s’est déportée sur le continent africain. L’on peut citer les exemples récents de conflits ouverts, qui ont opposé, en Guinée le groupe GETMA au Groupe BOLLORE suite à la résiliation le 08 mars 2011 de la concession du terminal à conteneurs du port de Conakry dont le groupe GETMA était titulaire depuis le 22 septembre 200818 et en Côte d’Ivoire, entre le consortium APM Terminal/Bolloré AfricaLogistics/Bouygues TP et le groupement ICTS/Necotrans/CMA-CGM/Terminal Link/Movis, suite à l’appel d’offres pour la mise en concession de la réalisation et de l’exploitation du deuxième terminal à conteneurs, pour lequel le consortium APM Terminal/Bolloré Africa Logistics/Bouygues TP a été déclaré attributaire, sans compter les grosses critiques qui ont suivi les concessions des terminaux à conteneurs des ports de Douala au Cameroun en 2005 et de Lomé au Togo en 2009.

    
      	
        7.Cependant, cette concurrence est une opportunité pour le continent africain, en ce qu’elle constitue, comme l’a si bien relevé le Professeur Martin NDENDE « une réelle chance pour la modernisation et la compétitivité des ports du continent »19 face à « la raréfaction des ressources publiques »20 de nos Etats. L’Afrique entend par ailleurs jouer pleinement sa partition dans les échanges commerciaux, ce pourquoi, la Conférence de l’Union Africaine d’Abuja tenue du 19 au 23 février 2007 avait déjà recommandé en son point 40 « l’élaboration d’une politique et d’une stratégie des transports maritimes pour l’Afrique ». 

      

      	
        8.La Côte d’Ivoire, qui dispose de deux ports commerciaux situés, l’un à Abidjan et l’autre à San Pedro, a assuré pendant l’année 2013 le transport de marchandises d’un volume total 25.802.233 de tonnes (21.476.565 tonnes pour le Port Autonome d’Abidjan, en baisse de 1,1 % par rapport à l’année 2012 et 4.325.668 tonnes dont 333.334 EVP pour le Port Autonome de San Pedro). 
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    Figure 1. Carte de la Côte d’Ivoire
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    Figure 2. Carte du trafic maritime à partir des ports d’Abidjan et de San Pedro

    
      	
        9.Le développement du trafic maritime a été rendu possible grâce à une révolution des techniques de transport. En effet, de nouveaux types de navires plus spécialisés, répondant surtout à des besoins de limitation des coûts d’exploitation, sont apparus. Il s’agit des gros vraquiers et singulièrement des porte-conteneurs. Ces derniers ont atteint aujourd’hui la capacité des 11000 E.V.P. 

      

      	
        10.De même, le développement des échanges commerciaux mondiaux a favorisé la multiplication des professionnels du commerce maritime et a poussé à la diversification des relations juridiques contractuelles21. 

      

      	
        11.L’on a ainsi assisté à « l’apparition de nouvelles entreprises spécialisées dans les opérations d’embarquement et de débarquement de marchandises »22, disposant d’un outillage performant qui sont « tantôt la propriété du port dans le cadre d’un contrat de concession »23, tantôt leur propriété privée et d’un personnel qualifié, composé de salariés permanents et de dockers, qui connaissent des statuts divers suivant les ports où ils interviennent. 

      

      	
        12.Si en France, grâce à la réforme de leur statut, par la loi n°92-496 du 09 juin 1992, les dockers sont alignés sur le droit commun et bénéficient de ce fait de contrat à durée indéterminée, ainsi que de la mensualisation de leurs salaires, tel n’est pas le cas de la majorité de leurs collègues exerçant dans les ports africains. En effet, ces derniers continuent d’être traités comme des travailleurs occasionnels, à l’exception des dockers béninois dont le statut est assimilé à celui du docker français24. 

      

      	
        13.Ces entreprises dites de manutention portuaire, se sont imposées au fil du temps comme des auxiliaires terrestres incontournables du transport maritime moderne. De leur professionnalisme et de leur capacité à maintenir un bon climat social au sein de leur personnel, notamment docker, dépend la notoriété du port où elles exercent leurs activités. Elles utilisent pour l’exécution de leurs tâches, des équipements de pointe variés, tels que les portiques25, les grues mobiles, les charriots élévateurs, les challenges etc., permettant de déplacer à grande vitesse de grandes quantités marchandises, en remplacement des palans des navires et de l’activité humaine à l’époque où la manutention était primitive. 

      

      	
        14.Les techniques de travail ont également considérablement évolué, aux conditionnements traditionnels faits de colis unitaires se sont ajoutés d’autres procédés tels que la palettisation et surtout la conteneurisation. 

      

      	
        15.Les entreprises de manutention portuaire ont vu le jour « au moment où l’activité des ports est devenue suffisante pour faire du seul chargement et déchargement des navires une profession rémunératrice, et surtout au moment où l’augmentation du tonnage des navires ne leur permirent pratiquement plus d’être déchargés par leurs équipages, et leur imposèrent un outillage coûteux et trop encombrant pour faire partie de leur gréement »26. Elles se sont, en fait, substituées dans la seconde moitié du XIXème siècle aux portefaix27. 

      

      	
        16.Au départ, les opérations d’embarquement et de débarquement des marchandises étaient assurées par l’équipage du navire28. A cette époque, les navires restaient longtemps au port de sorte que l’équipage avait toute la latitude pour s’occuper des marchandises, qui étaient portées à dos d’homme29 ou sur les épaules (le coltinage). Par la suite, les propriétaires des marchandises ont pris la relève de l’équipage en assumant eux-mêmes les opérations de manutention de leurs marchandises au travers, d’abord des maîtres de chaloupe, puis des garçons de plage30. Le « patron du navire » engageait entièrement sa responsabilité pour les dommages survenus aux marchandises dont il avait la garde à bord comme à terre31 

      

      	
        17.L’appellation de l’entreprise de manutention portuaire différait autrefois, selon sa situation géographique et le contenu de ses activités. Ainsi, les stevedores qui se bornent à la réalisation des opérations purement matérielles de mise à bord et de déchargement des marchandises, se rencontrent dans les ports de la Mer du Nord, de la Manche et de l’Océan Atlantique. Le terme stevedore, bien qu’à consonance anglaise, proviendrait de l’espagnol « estibador » ou de l’italien « stivatore », étant entendu que l’origine de ces mots est le latin « stipo » ou « stapare » signifiant entasser, empiler, presser32. 

      

      	
        18.Par contre, les acconiers tirent leur nom de l’outil utilisé pour le chargement ou le déchargement du navire, à savoir « l’accon », désignant une petite barque à fond plat, inventé vers 1238 par un marin irlandais nommé Patrice WALTON, et qui avait pour avantage de pouvoir passer partout où les rades n’étaient pas assez profondes pour permettre aux navires d’accoster33. Les acconiers qui exercent leurs activités principalement dans les ports méditerranéens, réalisent, outre les opérations matérielles accomplies par les stevedores, des opérations juridiques consistant en la réception, la reconnaissance des marchandises et leur garde avant embarquement ou après débarquement. Les acconiers tiennent leurs fonctions juridiques des portefaix exerçant dans le Port de Marseille vers la fin du XIVème siècle, et qui se chargeaient de prendre soin des marchandises avant l’embarquement et après le débarquement34. C’est donc à juste titre qu’Antoine THOMAS a soutenu dans sa thèse que « c’est de la profession de portefaix qu’est dérivée celle de l’acconier »35. 

      

      	
        19.Cette distinction dans l’appellation de l’entreprise de manutention tend à disparaître aujourd’hui dans la pratique, pour laisser la place au terme générique d’acconier et notamment, d’acconier manutentionnaire, selon la consécration de la jurisprudence ivoirienne36, les activités de la manutention maritime s’étant entre temps uniformisées, en raison non seulement de l’harmonisation des besoins des navires notamment ceux des lignes régulières, mais surtout de la constante compétitivité des grands ports, pour offrir les meilleures prestations en vue d’attirer la clientèle. En outre, les textes modernes sur cet opérateur portuaire fédèrent désormais les différentes appellations autour des notions de manutentionnaire portuaire37 ou d’entreprise de manutention portuaire, d’où notre choix de la dernière notion et non celle d’acconier manutentionnaire consacrée par la jurisprudence ivoirienne. 

      

      	
        20.En tout état de cause, quel que soit le vocable sous lequel elle est désignée, soit par le législateur, soit par les usages portuaires et le type de contrat de transport38 en exécution duquel elle intervient, l’entreprise de manutention portuaire, généralement, effectue à la fois des opérations matérielles et juridiques, qui sont préalables ou subséquentes au transport maritime proprement dit. Elle prend entièrement en charge la marchandise, à l’export depuis sa réception, soit dans ses magasins cales dans l’enceinte du port, soit à quai, la reconnait, procède à son embarquement, puis à son arrimage en cale et à l’importation, au désarrimage en cale, au débarquement, à la reconnaissance, à son entreposage (accessoirement) et à sa livraison. 

      

      	
        21.En Côte d’Ivoire, tout comme dans certains Etats côtiers de l’Afrique de l’Ouest, tels que le Ghana, le Togo et le Bénin, les activités de manutention maritime étaient confiées pendant la colonisation aux wharfs39 qui étaient des Etablissements Publics à caractère Industriel et Commercial (EPIC), mais dont la gestion était privée. Ils jouissaient d’un monopole et n’étaient pas dans cette hypothèse choisis ni par le transporteur, ni par le chargeur, ni même par le destinataire40. 

      

      	
        22.Les wharfs ivoiriens employaient la main d’œuvre locale appelée communément « Kroomen »41, correspondant à une ethnie qui se retrouve dans le sud-ouest du pays, dans la région actuelle du Bas Sassandra, dont l’histoire maritime lui reconnait une spécialité naturelle dans l’exécution des tâches maritimes. Les « Kroomen » continuent certes d’exercer dans les ports ivoiriens, mais plus en qualité de personnel de l’entreprise de manutention portuaire, dévolue uniquement aux dockers. Ceux-ci ont désormais pour vocation de s’embarquer sur un navire pour y être exclusivement employés aux opérations de manutention à bord et/ou aux travaux préparatoires et complémentaires de ces opérations, dans les catégories de manœuvre, de cuisinier, de mouillé, d’aide de cale, de treuilliste, de pointeur, de chef de panneau, de patron de cale et de cacatois.42 

      

      	
        23.Après l’indépendance de notre pays, le 07 août 1960, les activités de manutention maritime ont été confiées à des entreprises privées dominées par les capitaux étrangers. A ce jour, celles qui opèrent dans les ports ivoiriens sont les suivantes : la SDV Côte d’Ivoire et la SAGA Côte d’Ivoire, qui après la fusion absorption de la SDV Côte d’Ivoire par la SAGA Côte d’Ivoire en début de l’année 2006, sont devenues la SDV-SAGA Côte d’Ivoire puis BOLLORE AFRICA LOGISTICS CÔTE D’IVOIRE, s’octroyant du coup la place de premier opérateur de manutention portuaire en Côte d’Ivoire, la Société Ivoirienne des Opérations Maritimes dite SIVOM devenue MOVIS, la Société GETMA Côte d’Ivoire contrôlée par la société française NECOTRANS, la Société Ivoirienne de Manutention et de Transit dite SIMAT, la Société GLOBAL Manutention, la Société Lagune Transit Abidjan (LTA), la Société ATHENA Shipping, la Société GMT Shipping Côte d’Ivoire, la Société MANTRA IVOIRE, la Société SITD, la Société EMADIA SA, la Société d’Exportation du Terminal de Vridi dite SETV devenue ABIDJAN Terminal, la Société SEA-INVEST CÔTE D’IVOIRE, Société TERRA, la Société EOLIS et la Société Mediterranean Shipping Company dite MSC. 

      

      	
        24.Ces entreprises de manutention portuaire, qui sont constituées à plus de 90 % de capitaux étrangers, pourront à terme et ce, eu égard à leurs stratégies ambitieuses d’investissement et de desserte de marchés, dépassant largement le cadre des ports ivoiriens, non seulement étouffer leurs rares concurrents ivoiriens, mais surtout imposer leur dictat aux autorités portuaires locales, dès lors qu’elles se retrouvent dans les ports voisins concurrents et disposent par conséquent de pouvoirs d’arbitrage importants43. Il serait donc souhaitable que l’Etat de Côte d’Ivoire réfléchisse dès maintenant à la mise en place de mécanismes susceptibles d’atténuer les effets néfastes d’une libéralisation exacerbée du secteur maritime et portuaire. 

      

      	
        25.La crainte d’une telle situation justifie certainement l’opposition de certains Etats africains à libéraliser l’activité de manutention, qui demeure le monopole des structures étatiques. C’est le cas en Algérie avec la SONAMA (Société Nationale de Manutention), au Maroc avec l’ODEP (Office d’Exploitation des Ports) un Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial, en Tunisie avec la STAM (Société Tunisienne d’Acconage et de Manutention), en République du Comores avec la SOCOPOTRAM (Société Comorienne des Ports et des Transports Maritimes), au Madagascar avec la SEPT (Société d’Exploitation du Port de Tamatave ou Toamasina, au Benin avec la SOBEMAP (Société Béninoise de Manutention Portuaire), etc. 

      

      	
        26.Les entreprises ivoiriennes de manutention portuaire sont toutes tenues d’être affiliées au Syndicat des Entrepreneurs de Manutention des Ports de Côte d’Ivoire dit S.E.M.P.A., et opéraient jusqu’en 2003 dans un cadre de libre concurrence. A compter du 05 novembre 2003, suite à une concession par le Port Autonome d’Abidjan à la Société SETV devenue Abidjan Terminal, de l’exploitation du terminal à conteneurs de Vridi, cette dernière s’est vu octroyer un monopole de droit pour la manutention des marchandises conteneurisées pour une période de 15 années renouvelables. En effet, les autres opérateurs de manutention sont interdits, du fait de cette concession, de manutentionner les conteneurs transportés ou qui voyagent sur les navires de leurs clients. Comme il fallait s’y attendre, dans un monde de globalisation où la libre concurrence est sacralisée, cette convention a été source de tensions sur la question de sa légalité, entre la Direction Générale du Port Autonome d’Abidjan, autorité concédante et le Ministère des Infrastructures Economiques, autorité de tutelle du Port Autonome, certainement actionné par les autres opérateurs de manutention portuaire de la place. 

      

      	
        27.Cette tension a été ravivée par la récente attribution de la concession du deuxième terminal à conteneurs à un consortium dont fait partie Bolloré44, à tel point que Olivier CASLIN s’est interrogé dans un article publié le 29 avril 2013 sur le site internet de Jeune Afrique45 : « Bolloré : comment fait-il pour toujours l’emporter ? ». Dans cet article, l’auteur décrit l’exaspération et la désillusion des concurrents du groupe Bolloré face aux victoires enchainées, souvent dans des « conditions obscures », par ce dernier qui se positionne comme le leader le long du golfe de guinée, après avoir raflé toutes les concessions portuaires de la côte ouest africaine, à l’exception de celles de Monrovia au Liberia et de Dakar au Sénégal. 

      

      	
        28.Une autre concession a été accordée en fin d’année 2008 par la Direction Générale du Port Autonome de San Pedro à la Société Mediterranean Shipping Company dite MSC pour la réalisation et l’exploitation du terminal à conteneurs à San Pedro. Cette société se voit également accorder un monopole de droit pour la manutention des marchandises conteneurisées destinées à être embarquées ou débarquées au Port Autonome de San Pedro. 

      

      	
        29.Les entreprises ivoiriennes de manutention portuaire, dans leur grande majorité ne se limitent pas à la seule activité de manutention et d’acconage, elles font également des activités de consignataire de navire, de commissionnaire de transport, de transitaire et de ship-planner ou planificateur de chargement. 

      

      	
        30.La consignation de navire46 consiste à accomplir pour le compte de l’armateur ou du transporteur maritime, des opérations juridiques de réception et de livraison des marchandises ainsi que de pourvoir, le cas échéant, aux besoins du navire et/ou de l’équipage, c’est-à-dire, préparer et faciliter l’escale du navire au port en obtenant la désignation d’un poste de quai, en contactant les différents auxiliaires qui aideront le navire à accoster, à savoir pilotes, remorqueurs et lamaneurs47, en passant la commande du combustible et de l’avitaillement nécessaire, en effectuant la réservation des chambres d’hôtels des officiers et de l’équipage, etc.48 Le consignataire de navire est un mandataire salarié de l’armateur investi de pouvoir de représentation judiciaire. Tous les actes judiciaires et extrajudiciaires que le capitaine du navire est habilité à recevoir peuvent être notifiés au consignataire de navire, de sorte qu’une assignation en justice ou la signification d’une décision à lui faite ès-qualités, est interruptive de prescription ou fait courir les délais des voies de recours, sans obligation de respecter les délais légaux de distance, lorsque l’armateur est à l’étranger49. 

      

      	
        31.Le consignataire de navire ne répond qu’envers son mandant de ses fautes personnelles prouvées. Selon Maître Jacques BONNAUD, Vice-Président de l’Institut Méditerranéen des Transports Maritimes (en abrégé I.M.T.M.), le consignataire de navire ne doit pas être pas confondu avec l’agent maritime « comme on le fait trop souvent, en usant du vocable agent consignataire »50. Pour les auteurs de la distinction de ces deux activités, l’agent maritime est le « véritable acteur économique dans la gestion commerciale du navire et de sa marchandise, il est le maillon indispensable du transport maritime et non une simple boite aux lettres d’un armateur lointain plus ou moins soucieux et est, par conséquent, un auxiliaire précieux de l’armateur »51, tandis que le consignataire de navire est le mandataire « par défaut » de l’armateur lorsque ce dernier n’a ni établissement principal, ni succursale, ni agent maritime52. 

      

      	
        32.Cette position trouve d’ailleurs son fondement dans un arrêt du 12 janvier 1995, aux termes duquel la Cour d’Appel de Rouen établit une distinction de principe entre l’agent maritime et le consignataire de navire, déniant à un opérateur portuaire qui avait, selon elle, agi en qualité d’agent maritime, le bénéfice de la prescription annale pour toutes les actions contre les consignataires de navire, prévue par l’article 16 de la loi française n°69-08 du 3 janvier 1969 relative à l’armement et aux ventes maritimes53. 

      

      	
        33.Mais cette distinction n’a aucun intérêt en pratique comme le souligne, à juste titre, le professeur Pierre BONASSIES, qui observe que cette décision n’est pas aussi fondée qu’on pourrait le penser, eu égard à la difficulté de distinguer, quant à leur nature juridique, agent maritime et consignataire de navire54. 

      

      	
        34.En effet, l’agent maritime connu sous le terme anglais de « ship agent », dont la profession n’est pas légalement définie, effectue au même titre que le consignataire de navire des activités de représentation, tant commerciales que juridiques. C’est pourquoi, en Côte d’Ivoire, le décret n°97-614 du 16 octobre 1997 relatif à l’exercice des professions de manutentionnaire portuaire et de consignataire maritime dans les Ports ivoiriens55, pour éviter tout débat sur ce sujet, parle uniquement de consignataire maritime, tandis qu’en Tunisie, le langage juridique utilisé par le code de commerce maritime, pour désigner cet intermédiaire du transporteur maritime est le consignataire de navire56. 

      

      	
        35.Il est par contre difficile de distinguer l’entreprise de manutention portuaire du consignataire de la cargaison au regard de certaines prestations qu’ils fournissent. Cette dénomination est apparue suite aux difficultés auxquelles était confronté le transporteur maritime, lorsqu’il s’agissait de mettre fin au contrat de transport par la livraison de la marchandise au destinataire57. Avant, les navires procédaient eux-mêmes aux opérations de livraison, ce qui leur demandait une longue période d’escale, sans compter les nombreux désagréments qu’ils avaient, notamment relativement à la conservation des marchandises, surtout quand les destinataires ne se présentaient pas dans les délais souhaités à quai pour prendre livraison de leurs biens. L’intensification du trafic maritime ayant pour corollaire la réduction des charges de rupture a donc suscité l’apparition de ce professionnel du commerce maritime. 

      

      	
        36.Le consignataire de la cargaison ou de la marchandise, bien qu’étant à l’origine un consignataire maritime, joue également le rôle d’acconier lorsqu’il reçoit mandat exprès du transporteur maritime de procéder à la livraison de la marchandise, après avoir été au préalable avisé qu’il agit pour le compte du destinataire58. Cette définition généralement admise, contraste avec celle donnée par la Commission de l’UEMOA au travers du règlement n°03/2008/CM/UEMOA du 28 mars 2008 relatif aux conditions d’exercice des professions d’intermédiaires de transport maritime au sein de l’Union, qui fait de cet intermédiaire un mandataire du destinataire. En effet, le consignataire de cargaison est défini à l’article 1er comme « l’intermédiaire de transport ou fournisseur de services portuaires ayant pour mission de prendre livraison de la marchandise pour le compte du destinataire en vertu d’un mandat salarié ». A ce titre, « le consignataire de la cargaison est tenu d’informer, immédiatement, le propriétaire de la marchandise, de son intervention, à défaut d’avoir été expressément mandaté par lui. Il s’acquitte de ce devoir d’information pendant toute la durée de la prestation »59. Vu sous cet angle, nous pensons que cet opérateur n’existe pas dans les ports ivoiriens car le seul auxiliaire du transport maritime qui reçoit un mandat salarié du destinataire est le commissionnaire agréé des douanes. 

      

      	
        37.Dans tous les cas, le consignataire de la cargaison reçoit des mains de l’agent consignataire, du chef d’agence ou directement du bord la marchandise dont il prend livraison pour le compte du destinataire. Son rôle le plus important est donc de vérifier le bon état de la marchandise et de prendre des réserves que nécessite cet état60. Mais dans la pratique, la catégorie de consignataire de la cargaison ne correspond pas à une véritable profession. Il n’existe pas dans les ports d’entreprise dont l’activité principale se limite à la consignation de la cargaison. 

      

      	
        38.Les activités de commissionnaire de transport consistent à contracter avec un expéditeur, qui devient le commettant, pour acheminer sa marchandise à son point de destination. Le commissionnaire de transport organise à sa guise le transport de bout en bout, en choisissant le mode et les moyens de transport pour y parvenir. Il agit en son nom propre, apparait sur le connaissement comme le chargeur réel et répond de ses substitués dont fait partie le transporteur maritime. Il est enfin soumis à une obligation de résultat de sorte que sa responsabilité est présumée, et ne peut s’y soustraire qu’en rapportant la preuve, soit qu’il n’a commis aucune faute, soit qu’il y a un cas de force majeure. 

      

      	
        39.Les opérations de transit visent quant à elles à réceptionner pour le compte du destinataire ou du chargeur, et suivant leurs instructions, la marchandise aux fins de son expédition, de sa livraison ou de sa réexpédition vers une autre destination par les soins d’un autre transporteur maritime, fluvial, routier, ferroviaire ou aérien. Le transitaire ou encore commissionnaire agrée en douane, intervient par conséquent à la rupture des charges, et comme le décrit si bien le Doyen René RODIERE, « pallie la solution de continuité entre deux éléments distincts d’un unique déplacement ; il intervient à la charnière de deux transports »61. 

      

      	
        40.A la différence du commissionnaire de transport qui dispose d’une autonomie dans l’organisation du transport de la marchandise, le transitaire est tenu d’exécuter scrupuleusement un ordre de transit définissant ses missions, et ne répond de ce fait qu’envers son mandant, de ses fautes personnelles prouvées. Il faut noter cependant que dans la pratique, la séparation entre l’activité de transitaire et celle de commissionnaire de transport n’est pas toujours franche et la confusion règne, souvent entretenue par les acteurs eux-mêmes qui ne définissent pas clairement leurs tâches au moment de la conclusion des contrats. 

      

      	
        41.Les activités de ship-planner ou de planificateur du chargement consistent à concevoir un plan, et à étudier les moyens les plus efficaces pour parvenir au chargement et au déchargement du navire dans les meilleures conditions. Le ship-planner a recours aux procédés les plus économiques et aux méthodes les mieux adaptées à chaque marchandise, permettant de réduire le temps des opérations commerciales notamment, celles de la rupture de charge. 

      

      	
        42.Le ship-planner travaille toujours en accord avec l’entreprise de manutention ou le centre d’opération portuaire dans le but d’optimiser l’exploitation commerciale du navire, en augmentant les recettes du fret par une meilleure utilisation des capacités de transport du navire. Il s’agit de réduire les poids morts transportés, en prenant les dispositions nécessaires à terre pour chercher un bon rendement de la manutention de nature à écourter le temps d’escales du navire. Le ship-planner veille, en outre, à ce que le navire bénéfice de bonnes conditions nautiques à l’escale et que les opérations de chargement et de déchargement n’aient aucune incidence sur la navigabilité du navire62. 

      

      	
        43.Cette activité qui était jadis assumée une fois de plus par le capitaine du navire lorsque les navires disposaient d’un équipage suffisant, et bénéficiaient d’escales assez longues et moins coûteuses, est aujourd’hui pratiquée par des professionnels qui en font un métier. Il est cependant constant que le ship-planner est mal connu dans les ports africains et singulièrement ceux de la Côte d’Ivoire où il n’existe pas formellement d’entreprise exerçant cette activité. Ce sont donc les transporteurs maritimes qui continuent de fournir aux entreprises de manutention les plans de chargement et de déchargements de marchandises dans ces ports. 

      

      	
        44.Il arrive très souvent, que la même entreprise de manutention portuaire occupe à l’occasion d’un transport maritime, toutes les qualités ci-dessus citées. Ce paquetage d’activités entraîne des confusions énormes dans l’appréciation du régime juridique de sa responsabilité. 

      

      	
        45.Cette difficulté née de la superposition de plusieurs activités commerciales effectuées par la même entreprise de manutention portuaire, et faisant naître à son égard une multitude de relations juridiques, n’est cependant pas singulière dans les vicissitudes de l’élaboration d’un droit positif afférent à son intervention. Elle n’est venue qu’augmenter l’amplitude du « séisme » créé par le sectionnement du contrat de transport maritime consacré successivement par la convention de Bruxelles du 25 août 1924 sur l’unification de certaines règles en matière de connaissement et par la loi du 02 avril 1936 relative aux transports des marchandises par mer, cette dernière ayant, en réalité, adapté la convention de Bruxelles précitée à l’ordonnancement juridique français. La Côte d’Ivoire a hérité de cette loi qui continue de régir les transports maritimes. 

      

      	
        46.Ces deux réglementations ont sectionné le contrat de transport en trois phases, une première « ante palan » qui concerne toutes les opérations précédant la mise au sous palan de la marchandise, une seconde, maritime qui couvre les opérations d’embarquement, d’arrimage, de voyage, de désarrimage et de débarquement et enfin une troisième, « post palan » qui vise les opérations pour parvenir à la livraison de la marchandise transportée. Seules les opérations concernant la phase maritime sont régies par la loi maritime. Il s’est alors posé la question de la nature juridique des opérations qui se retrouvent aux extrémités de la phase maritime et qui ne sont pas régies par la loi maritime. 

      

      	
        47.Cette question née du sectionnement du contrat de transport maritime a donné lieu à une prolifération de la littérature juridique exprimant des positions aussi imaginaires que contradictoires, émanant tant de la doctrine maritime que de la jurisprudence française. Cette situation a amené le Doyen Paul CHAUVEAU à soutenir que « la convention de Bruxelles et la loi du 02 avril 1936 sont venues soulever la tempête dans des eaux jusqu’alors calmes »63. Maître Pierre BOULOY s’était, de son côté, interrogé s’il n’était pas présomptueux d’écrire sur le problème juridique que pose l’intervention de l’acconier. Pour lui, tout semble avoir été jugé, tout semble avoir été dit, les solutions les plus audacieuses ont été imaginées64. Le Doyen René RODIERE ne dit pas autre chose lorsqu’il parle de « constructions les plus fantaisistes et les plus habiles »65 qui ont fait jour à l’occasion du sectionnement du contrat de transport. 

      

      	
        48.L’entreprise de manutention portuaire a été ainsi, par le passé, qualifiée, soit de transporteur maritime en raison de l’utilisation de l’accon, des allèges, des gabares66, des chattes67, ou des mahonnes68, soit de mandataire substitué du transporteur maritime chargé de compléter le voyage de haute mer effectué par le navire ou de terminer le transport maritime, en procédant à la livraison de la marchandise, soit encore de transporteur terrestre, en raison des déplacements qu’elles sont amenées à effectuer à terre, dans l’enceinte portuaire. Cette doctrine était conduite par Maître Francis SAUVAGE69. 

      

      	
        49.Ces qualifications ont été énergétiquement contestées par une autre frange de la doctrine française dont fait partie le Professeur Louis WOLFF70, qui a estimé que l’entreprise de manutention portuaire n’est ni un transporteur terrestre, ni un transporteur maritime, de sorte que « toutes les théories qui entendent faire de l’acconier autre chose qu’un simple entrepreneur : mandataire, gérant d’affaire, transporteur, dépositaire ou autre, ont ce point commun, qu’elles méconnaissent à la fois la convention d’acconage et l’accord de volontés qui a présidé à la formation de celle-ci »71. 

      

      	
        50.D’autres théories ont été créées, notamment par la Cour de Cassation française72 pour justifier un lien de droit contractuel entre le destinataire, le chargeur et l’entreprise de manutention portuaire. Pour cette haute juridiction, le contrat de transport maritime sous connaissement impliquerait par sa nature, le droit pour le destinataire de se prévaloir de la convention intervenue entre le transporteur et l’acconier aux fins de délivrance de la marchandise. Ainsi, comme l’avaient déjà prévu certains auteurs73, la publication de la loi du 2 avril 1936 a occasionné l’intervention fréquente des tribunaux. 

      

      	
        51.Fort heureusement, le législateur français a mis fin à cette période de grandes hésitation et de frénésie qui s’étaient emparées des juristes maritimistes, en adoptant le 18 juin 1966, une loi n°420 relative aux contrats d’affrètement et de transport maritime (désormais intégré à droit constant au Code des transports), conçue par le Doyen René RODIERE, et inspirée de la loi malgache du 27 novembre 195974. 

      

      	
        52.Cette nouvelle loi a fait revivre le principe de l’unité du contrat de transport qui prévalait sous l’empire du Code de commerce de 1808, précisément avant la convention de Bruxelles du 25 août 1924 et la loi du 02 avril 1936. Ce principe avait été...
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